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D’ETABLISSEMENT 

PUBLIC, 

"Qui  maintiendra  toujours  le  prix  du  bled  dans 
la  balance  de  20  26  Liv.  le  septier , cest-y 
à-dire, le  pain  a 8 9 & to  sols  au  plus  Us  4 liv: 
Présente  à la  Convention  Nationale  par  deux- 
Citoyens  de  Paris  , Section  de  la  Piéunion,. 

Citoyens  Législateurs, 

Ïj 'Abondance  est  le  thermomètre  de  îa 
félicité  publique. 

Les  armes  victorieuses  de  la  République  , 
reculeroient  envain  les  bornes  de  l’univers , en 
arborant  partout  l'étendard  sacré  de  la  Liber** 
té  , de  l’Egalité  ; la  Convention  Nationale 
nous  prépareroit  envain  des  lois  fondées  sur 
les  bases  de  la  justice  éternelle  des  Nations* 
Assurer  l’existence  , la  conservation  phisique 
de  tous  les  individus  cornposans  le  corps  so- 
cial, voilà  la  première,  voilà  la  suprême  loi.  (1) 

( 1 ) L/esclavage  naquit  du  sein  de  la  misère; 
l'homme  aisé  est  libre  partout. 


En  vous  occupant  de  vos  subsistances  ^ 
ville  de  Paris  ! songez  à celles  des  autres  De» 
partemens  , ils  sont  vos  freres  , vous  ne  pour- 
riez être  heureuse  sfiîs  ne  l’êtoient  pas. 

11  faut  , pour  le  bonheur  de  tous  , que  le 
pain  , cet  aliment  de  première  nécessite'  , ne 
manque  à personne. 

Il  faut  qu’il  soit  à un  tel  prix , que  le  la»» 
boureur  , qui  se  charge  de  cultiver  la  terre  , 
trouve  toujours  dans  sa  valeur  le  prix  de  tant 
de  pe'nibles  travaux  , et  que  le  plus  indigent 
des  citoyens , trouve  dans  son  industrie  , sans 
peine  et  dan  tous  les  tems,  les  moyens  de 
s’en  procurer  en  suffisance. 

Voilà  le  problème  qui  in téresse  le  plus  l’hu- 
manité 3 pour  arriver  à.  sa  solution  , tant  de 
projets  ont  déjà  été  présentés  , écartés,  es- 
sayés, rejettes, que  nous  ne  sommes  pas  étonnés 
que  l’on  soit  découragé.  Mais  en  les  examinant , 
ces  projets , nous  sommes  moins  surpris  de  leur 
peude  succès. L'intérêt  particulier  perce  détourés 
parts  , dans  presque  tous  ces  plans,  perfidement 
colorés  du  bien  public.  Ici , c'est  un  gouver- 
nement corrompu  qui  force  des  propriétaires 
à lui  vendre  à vil  prix  des  bleds , qu'il  re- 
vend ensuite  à des  accapareurs  privilégiés. 
N'a-t-on  pas  Louis  XV  marchand  de  cette 
denrée  de  première  nécessité  , en  1769. 


( 
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Là  , c^est  une  compagnie  de  capitalistes  J 
qui  se  charge  d’approvisionnsr  nos  marches  , 
et  ne  présente  sur  la  place  , que  des  quo- 
tités propres  à entretenir  la  pénurie  , et  main-» 
tenir  la  hausse  qu’il  lui  plait  de  créer. 

Enfin,  depuis  la  révolution  même  , ce  soht 
des  administrations  municipales  temporaires, 
fugitives , qui  , tantôt  font  des  amas  énormes  , 
qu’elles  revendent  à perte  , tantôt  laissent  les 
magasins  sans  approvisionnement , et  abandon- 
fient  la  subsistance  du  peuple  àu  hazârd  des 
saisons,  et  à la  cupidité  des  nouveaux  partisans. 

Que  ces  abus  dispiroissent  enfin  , quils  dis- 
paraissent ces  accapareurs  publics  qui  s’enri- 
chissent de  nos  malheurs , calculent  nos  di- 
settes , et  empoisonnent  les  charmes  de  la 
Liberté , de  la  terreur  de  la  famine  , et  de 
la  misere.  Foulez  aux  pie  is  ces  me  ures  rou- 
tinières que  . l'expérience  funeste  de  plusieurs 
siècles  a marqué  du  sceau  de  la  réprobation. 
Français , la  fécondité  de  votre  territore  ré- 
pond à vos  vœux  , ses  fruits  suffisent  à vos 
besoins;  mais  l’intérêt  particulier,  toujours 
composé  en  raison  inverse  de  1 i itérer  public, 
concentrant  dans  ses  mains  toutes  les  fertilités 
de  la  terre  , vous  fait  éprouver  sans  cesse  les 
horreurs  de  la  disette,  au  milieu  de  l’abondance* 
C'est  {Lms  ces  tripots  d'agiotage , dans  ces 
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banques  désastreuses , dans  ces  caisses  absor- 
bantes , que  se  forment , se  déployant , se 
consomment  ces  accaparements  homicides  de 
nos  comestibles  -,  de  nos  a lime  ns  de  première, 
nécessité.  < 

Citoyens  Législateurs  , vous  les  cannois  sez 
ces  sources  empoisonnées  de  nos  misères  pu- 
bliques , et  pourtant  elles  subsistent  encore,  (i) 
Le  mal  moral  est  inhérant  à la  nature  , il 
est  souvent  indestructible  , alors  tout  l’art  con- 
siste à le  rendre  utile.  ( 2 ) 

Faites  tourntr  a l avantage  de  tous  les  spé- 
culations solitaires  d/intérêts  privés.,  de  chan- 
ges , de  banques  , qui  par  le  jeu  immoral  des 
craintes  et  des  espérances  qu’elles  ont  faitnaitre, 
engloutissent  la  fortune  publique  , et  nous 
menacent  de  l’aristocratie  des  riches. 

i°.  Vous  verrez  alors  disparoître  pour  tou- 
jours l'agiotage  , et  ses  conséquences  funestes. 


( 1 ) La  Convention  vient  d’assujettir' tous  les  effets 
de  banque  , à. la  formule  de  l’enregistrement.  Quand 
il  n’existe  pas  de  caisses  publiques,  il  faut  bien  avoir 
recours  aux  caisses -privées.  Cet  impôt  indirect  n’est 
qu’une  charge  de  plus  qui  sera  toujours  supportée  par 
celui,  que  les  circonstances  forcent  d’y  avoir  recours. 

( 2 ) La  Convention  n’a  pas  sans  doute  îa  présomp- 
tion de  faife  des  lois  parfaites.,;  Ih'mperfectio#  est  l’ai*, 
tribut  de  l’humanité  , mais  elle  nous  doit  les  meilleures 
lois  possibles,  elles  le  seront  si  le  plus  grand  nombre  ' 
y trouve  son  avantage. 


vmfs  verrez  renêurîr  le  commerce  , en 
procurant  aux  manufacturiers  , aux  entrepre- 
neurs , 'aux  artistes  , les  secours  que  la  cupi- 
dité' des  traitans'le ura  toujours  vendu  trop  chers» 
3Q.  Vous  verrez  s'anéantira  l’instant  même,, 
cet  esprit  d’accaparement  qui  s’est  empare  de 
presque  tous  nos  capitalistes  , et  établit  la 
rnisere  publique  sur  l’elevation  monstrueuse 

de  la  fortune  de  quelques  individus. 

/ . . . . 

4°.  Enfin,  vous  assurerez  pour  jamais  vos 

subsistances  d’une  manière  fixe  , in. va  riafiîe  £ 

vous  procûrërez  aux  indiens  , iNfîment  de 

première  'nécessite'  a un  tel  prix  que  ses  mom- 

‘dires  travaux  suffisent  à ses  besoins. 


Tels  sont  les  principaux  avantages  qui  dé- 
coulent du  projet  que  nous  vaus  présentons: 

ËTÀriim une  banque  nationale, dont  toutes 

u / /'• 

les  opérations  et  les  bénéfices  se  feront  au 

■ - 

nom  et  au  profit  de  la  Nation. 

£ i L : J 

Consacrer  au  fond  de  cette  banque,  une 

^ . ' - -,  > * - J ■ jV  • 

émission  expresse  se  600,000,000  d as-signats» 

Leur  donner  Êhypôteque  spéciale  sur  les 

forêts  nationales. 

Ce  gage  nouveau  n est  pas  entame  , il  ap- 
pelle sur  lui  toute  la  confiance  publique. 

Ces  assignats  ne  cesseront  d’être  en  circu- 
lation , ils  seront  imprimés  en  rouge  , por- 
teront en  tête  forêts  nationales  r et  ne  pour- 
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ront  etre  confondus  avec  les  assignats  sujets 

à extinction. 

Associer  toute  la  République  entière  au  suc- 
cès de  ce  vaste  établissement. 

L administration  de  cette  banque  sera  formée 
sous  la  direction  de  douze  administrateurs  pris 
dans  toute  la  Republique. 

Trois  cependant  seront  pris  dans  le  De'par- 
temennt  de  Paris  ; 

Ils  répondront  de  la  valeur  des  traites  qui 
entreront  dans  la  banque  , et  recevront  le  16e. 
des  produits  des  sommes  prete'es , tant  à cause 
de  leur  responsabilité'  qu'à  cause  des  frais  de* 
bureaux,  fabrication  de  papiers,  impressions, etc. 

Chaque  administrateur  sera  tenu  de  four- 
nir caution  de  5oo,o  o livres. 

Il  sera  établi  quatre  caissiers  à la  nomina- 
tion et  sous  la  responsabilité  des  administra- 
teurs , ils  recevront  des  doubles  clefs  , ensorte 
que  le  service  ne  puisse  jamais  se  faire  sans 
la  presence  et  1 inspection  des  4 administrateurs. 

Pour  surveiller  toutes  les  operations  de  la 
basique  , il  sera  nomme  4 commissaires  , trois 
seront  pris  dans  les  83  Departemens  et  le  4e. 
dans  celui  de  Paris. 

La  Convention  indiquera  le  mode  d’eleçtion 
des  administrateurs  et  des  commissaires. 

Ces  derniers  rendront  compte  tous  les  #îei§ 

* 


au  corps  legislatif  et  seront  tenus  de  faire 
afficher  dans  tous  les  départemens  Tétât  de 
situation  de  la  banque  nationale. 

Il  sera  fourni  par  la  République  un  local 
suffisant  et  convenable  à cet  établissement. 

Les  opérations  de  la  banque  consisteront.  ^ 
ï°.  A prêter  des  fonds  sur  lettres  de  chan* 
ges,  billets  et  autres  effets  publics  ou  privés  / 
de  particuliers  connus  et  Ÿoîvables  r à 3 mois 
d'échéance  seulement  en  les  escomptant  à 4 
pour  cent  par  an  (1) 

2°.  a recevoir  des  fonds  de  capitalistes  à 
2 pour  cent , avec  faculté  de  les  retirer  à vo~ 
lonté  ( 2 } 

( r ) Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  le  com- 
merce ne  languit , que  plusieurs  de  ses  brandies  ne  se 
dessèchent  que  par  le  défaut  de  fends  dans  la  main  des 
entrepreneurs.  C’est  par  la  filiere  d’une  foule  d’agio- 
teurs qu’il  faut  passer  , pour  obtenir  rechange  des 
me  Heurs  papiers  contre  l’argent  ou  le  papier  National; 
la  banque  de  la  République  rend  la  vie  au  commerce 
en  fournissant  aux  chefs  d’ateliers  , les  secours  qu’ils 
ns  trouvent  plus  ailleurs. 

{'2)  Cette  disposition  fait  sortir  des  coffres  où  ils 
sont  enfouies  r les  sommes  en  numéraire  ou  papier  na- 
tional que  la  crainte  a fait  resserrer.  Elle  ouvre  aux 
étrangers  un  dépôt  qu  ils  préféreront  sans  doute  a la 
confiance  qu’ils  sont  forcés  d’accorder  aux  hôtels  gar- 
nis qu’ils  occupent.  Elle  présente  eufin  dan-  toutes  le» 
liquidations  volontaires  ou  en  justice,  un  secuestre 
certain  r plus  avantageux  que  le  dépôts  enterrés  dans, 
les  études  des  hommes  publics,  qui  se  font  payer  de» 
frais  de  garde  , des  sommes  qu’ils  foui  eux-même§ 
circuler  pour  leur  compta* 


recoa- 
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II'  leur  ^sera  donne  ea  e'cliange.,  des 
naissances  munies  d’un  numéro. 

Ces  reconnaissances  seront  registres  sur  le 
registre  de  la  banque  tenu  en  deux  parties 
Par  dcl\  et  ÿ>pH)  le  .dépositaire  de  fonds 
signera  d'un  côte  persoiapêljeipent  ou  par  fon-* 
de  de  pouvoir,  il  en  sera  de  même  en  reti- 
rant tout  ou  partie  de  ses  fonds. 

Cette  ‘précaution  simple  lui  assure  la  pro- 
pnetè  inconnu  u table  de  sa  fortune  et  prévient 
les  ‘dvenemens  fâcheux  d’un  yol  „ d’une  perte  , 
d un  incendie  ect. 

^et?^ffssement  C'e^e  banque  nationale 
anéantit  sans  retour  cette  fureur  d'agiotage^ 
d°nt^  le  pnoindre  inconvénient  est  de  faire 
doit.pjer  Je.  pnx  de.  toutes.. des,  denrées,  de  pré-’ 
miere  nécessite  en  favorisant  les  accaparémens. 

Ii,;Prp^ure  1 avantage;  inestimable  .d’assurer 
sur  fes  produits  qui  appartiendront' a la  Ré- 
publique, entière  5 rapprovisionnement  de  la 
première'  des  subsistances. 

C’est  avec  le.  prpd tût -net  de  cette  banque- 
que-nous  croyons  pouvoir  porter  à 3Ô,ooo,eoo  h 
par  an  ^q  uenpus  établissons;  ,8  Jr  magasin  s,  un  pour 
chaque  departement -,  ils' seront  toujours  ap- 
provisionnes , pour  .deux  ann.ee s. 

Le  bied  sera  toujours  maintenu  dans  la  ba— 
lance  de , 2o,  à 26  Jiy.  le  -sepdeiv  . 
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U n e io  'précise  défendra  d’en  surélever  la 
prix  sous  aucun  prétexte. 

Quatre  annés  de  ce  bénéfice  suffisent  pour 
monter  cet  établissement,  de  maniéré  qu  il 
soit  toujours  pourvu  de  deux  années  a la- 
vance , contre  tous  les  besoins  futurs. 

Après  cette  époque  il  n’en  coûtera  que 
10,000,000  liv.  au  plus , par  an  pour  entre- 
tenir et  maintenir  la  balance  du  prix  de  2^- 
à 26  liv.  le  septier.  ( î ) 

Pour  commencer  à établir  les  84  magasins  ? 
il  sera  pris  sur  les  600,000,000  liv.  une  som- 
me provisoire  de  5o,coo,ooo  liv. 

On  peut  faire  venir  du  bled  de  l'étranger. 
Trois  boulangers  seront  appelles  pour  exami- 
ner et  juger  la  qualité  des  grains. 

Une  prime  sera  acordée  aux  négotiants 

( 1 ) IL  est  de  l’essence  d’un  gouvernement  bien 
assis  de  ne  laisser  jamais  la  classe  1 indigente  dans  3a 
disette  absolue  des  grains,  en  conséquence  c’est  dans 
les  années  diçetteuses  que  l’avantage  de  cette  banque 

sera  mieux,  senti.  Elle  achètera  des  bleds  peut ' être 
oo  34  liv.,  et  11e  pourra  les  vendre  plus  cher  que 
26.  Le  cultivateur  qui  lui  vendra , trouvera  encore’ 
sur, cette  masse  publique  l’indemnité  de  ses  travaux, 
sans  la  faire;  supporter  par  les  malheureux  ; cette 
explication  simple  répond  k l’objection  que  l’on  pour- 
rait faire  en  faveur  des  fermiers  et  propriétaires, qui 
autrement  ^auroient  une  cçmcurieace  funeste  à >souteiuv 
contre  la  banque. 
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Sf«!  apporteront  de  l'etranger  le  pins  de  Lied 
et  le  rneilleur.  ( i ) 

Le  département  de  Paris  fournira  de  Lied 
les  marches  à 7 ou  8 lieues  à la  ronde. 

La  Convention  sera  prie'e  de  décréter  que 
les  magasins  et  moulins  de  Corbeil  resteront 
au  Département , ainsique  la  caserne  de  Saint- 
Denis,  afin  de  servir  d'entrepôt  et  de  cotres- 
pondance  a tous  les  attires. 

Tous  voiturierljscrtant  des  dépôts,  charges 
de  grains  ou  farines  seront  tenus  de  se  faire 
fournir  une  Larme  aux  trots  couleurs  par  le 
garde-magasin  , sur  laquelle  seront  inscrits  ces 

niots,FAKiNEs  des  enïrepotsNationa^x; 

ils  seront  en  outre  muni  ; d'une  lettre  de  voiture* 

_ L°mm-e  les  gardes-magasins  maintiendront  le 


, 1 ‘ > JN"ÜS  “•  P^clôns  pas  établir  «,.e  br»Bche- 
de  commerce  public  -qui  nuise  à la  Liberté  du  com- 
merce.particulier.  Pent-on  se  dissimuler  que  les  fa- 
miliers qui  autrefois  ferment  leurs  achats  trauquilement, 
courent  maintenant  les  ph, s grands  dangers,-  Iéursjours* 
leurs  propriétés  sont menacés,,  souvent  phr  m,  peu- 
ple-essentiellement  bon,  mais  qui'  menacé  dans  son 
existence  se.  porte  à des  exeé»  me  la  nature  auto- 
rise, .que  ia  loi  réprouvé  , lorsqu'il  ,,e  voit  ph.s  d’au- 
tres mesures  : propres  à la  conserver,  mais  la  balance 
etahhe  , le- Marchand  commerce  sans  crainte,  sans 
danger  et  le  Peuple  ym» , de  l’alm&rncé  qu’il 
«oit  a U sagesse  du  gouvernement,  - Les  hou- 
angers  de  cette  ville  consommatrice  ■ trouveront  alors 
plus  ce  facilite  dans,  leurs  acquisitions  avec  les  fer- 

cdtlVaîeîurV  G!nx~Gi  trouveront  toujours 
ri  pi  ix  raison  able  dans  la  caisse  de  la-  banque  Na- 
tionale et  les  acaparenrs  seuls  seront  -forcés  de  ■ r**  • 
aouter  la  concurrence  des  magasins  publics. 
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prix  du  bled  dans  la  balance  de  20  à 26  liv*,’ 
le  sep tier 5ils  ne  pourront  fournir  aux  marchands  , 
de  farines  , mais  seulement  aux  citoyens  pour 
leur  consommation  particulière. 

Ils  seront  obligés  d'avoir  deux  registres , 
l’un  d’entrée, l'autre  de  sortiè^sur  lesquels  le  ven- 
deur attestera  par  sa  signature  Je  prix  de  la 
vente  et  l'acquereur  le  prix  de  l'achat. 

Il  sera  établi  une  correspondance  de  Dépar- 
tement à Département  ; 

Tous  les  mois,  le  Directoire  fera  l’état  exact 
des  provisions  en  magasins  , certifié  par  le 
garde-magasin  qui  en  sera  garant  et  l’enverra 
aux  quatre  commissaires  , qui  en  rendront 
compte  au  corps  législatif. 

Cette  mesure  apprendra  qu'elle  est  la  quan- 
tité de  grains  disponible  dans  chaque  maga- 
sin et  procurera  l’avantage  de  les  égaliser  sui- 
vant les  circonstances. 

Le  surplus  des  bénéfices  de  la  banque,  dé- 
duction faite  des  dépenses  relatives  aux  sub- 
sistances , sera  reparti  aux  84  Déparremens  5 
et  destiné  à reparer  les  malheureux  effets  des 
incendies , les  débordemens  trop  funestes  des 
rivières  , et  subviendra  aux  dépenses  de  l’ins- 
truction publique  , de  manière  en  un  mot 
que  tous  les  citoyens  jouissent  du  bienfait  de 
cet  établissement. 
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H esî  te!  projet  qui  ne  réussit  pas  par  cela 
Blême , qn’i]  est  trop  simple trbp  facile  , trop 
fetireux  dans  ses  effets  ; chacun  se  dit  qu’il 
au  mit  conçu  la  même  idée  > d'ailleurs  l’es- 
prit est  fatigué  de  cette  foule  de  projets  éco- 
nomistes, on  écoute  , on  lit  avec  indifférence  y 
en  se  prévient  défavorablement , V égoïsme  pro- 
fite de  ceftte  irrésolution  , il  attaque  avec  fu- 
reur le  pTépeir dicté  par  l'amour  du  bien  pu- 
Hic  y il  le  déchire  , il  le  défigure  en  lui  prê- 
tant son  masque  hideux  et  lès  anciens  abus 
triomphent  par  les  suffrages  même  de  ceux 
qtii  les  détestent. 

Tels'  sont  les  projets  a approvisFonnêment 
qui  ont  été  formés  ‘ dans  presque  tous  les 
câlîtofis  'dé'  la'  KépüÉlique  ; tels  sont  ceux 
qui  ont  été'  présentés'  dernièrement  , à la 
Cè'nVe'h'tiorf.  ' 

Comment  des  patriotes,  des  hommes  libres 
ne  rctiig'issent-ïls  pas  de  proposer  les  moyens 
lés'  plus  coercitifs  les  mesures  les  plus  inqqî* 
sïtOfxaîès  pchfr  forcer  k$  marchands  à porter 

leurs  grains  dans  les'  marchés.';  ( ï ) 

btodeb  i 



',b  r ,.lhr  j ; d , - . - ; 

( ï } ha  Liberté;  „ du  ' coiapierce  ne  peut,  ne  dois 
êfvè  'entWvéé'-  •pa%-ài$ûh'é  rêiLisn^'y^  ’jiâyfe  qui  con- 
uoit  ses  .resstoui'ces.  et  $ait'préyeii-ir  la  disette  des  an- 
imes stériles,  par  1 éeonemie  des  années  a bon  ci  an  tes. 
JLes  anciennes  et  les  nouvelles  lois  pîlrhifohfvés  dè  fex- 
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iComm'entdesliommes  consacres  à préparer  notre 
bonheur  sur  les  bases  sacrées  de  l’ordre  social , 
©sent -ils  jusques  dans  k sanctuaire  des  loix 
protectrices  des  propriétés  , marcher  à grande 
pas  vers  la  loi  agraire  , demander  qu’il  nf 
eut  plus  de.  grandes  fermes  en  France , qu'il 
fut  défendu  d’en  exploiter  plus  d’une. 

Non  , Citoyens  législateurs , vous  ne  les 
adopterez  pas  ces  sistêmes  désorgankateurs. 

Vous  voulez  le  bien  de  tous,  mais  vous 
ne  le  voudrez  pas  aux  dépens  de  plusieurs  dé 
vos  freres , c’est  l’addition  des  libertés  * des 
fortunes  individuelles  qui  fait  la  somme  da 
bonheur  public. 

Vous  n’admettrez  pas  non  plus  pour  vos 
subsistances  ces  administrations  municipales  f 
ou  départementaires  dont  les  abus  ont  déjà 
été  si  cruellement  éprouvés  et  qui  d’ailleurs 
en  les  supposant  aussi  pures  , aussi  bien  di- 
rigées que  la  perfection  humaine  pourroit  l'or- 
donner ne  vous  présenteront  jamais  datis  les 
années  stériles  des  approvisionemens  au  dessous 

portation  11e  prouvent  à mes  yeux  que  i’imperitie, 
que  l’ imprévoyance  du  gouvernement  qui  n’a  pas  su 
commander  aux  circonstances  par  la  sagesse  de  sou 
économie.  Il  faut  cependant  les  maintenir  ces  îoix 
liberticides , prrceque  le  salut  du  peuple  est  la  su- 
prême loi , il  liant  les'" faire  exécuter , jüSqii’â  que. 
nous  soyons  assez  riches  pour  rendre  a celte  partie 
du  commerce  toute  la -latitude  qifil  doit  afoxr. 
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<îu  prix  courant , qu'en  vous  fesant  payer  dans 
wn  au  rte  tems  et  sous  un  autre  forme  , l’ex- 
cédent qu’ils  leur  auront  coûtes:  Citoyens  légis- 
lateurs prenez  garde  à ce  te  vérité,  c’est  encore 
l'indigent  qui  paye  dans  les  sols  additionels  de 
1791  , la  cherté  des  grains  de  1789  et  1790. 

Citoyens  peu  fortunes , vous  la  classe  la  plus 
chere  , la  plus  précieuse  aux  yeux  du  vrai  phi- 
îantrope , je  vous  présente  les  moyens  de  pré- 
venir le  fléau  de  la  stérilité  en  assurant  d’une 
maniéré  invariable  vos  subsistances , en  vous 
procurant  toujours  le  pain  à 8 9 et  10  sols 
au  plus  les  quatre  livres  sans  qu  il  en  coûte 
jamais  rien  de  plus  au  trésor  public , sans 
qu  il  soit  besoin  d’ajouter  de  nouvelles  charges 
aux  impositions  sous  la  forme  de  sols  addi- 
tionnels , ni  sous  aucune  autre  dénomination 
quelconque,  sans  avoir  recours  à ces  parti- 
sans ayides  , à ces  compagnies  désastreuses 
pourqui  les  malheurs  publics  , sont  les  sour- 
ces des  fortunes  particulières  , en  un  mot  sans 
nuire,  sans  entraver  la  Liberté  des  fermiers 
cultivateurs  ou  celle  des  marchands  fari« 
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niers  et  boulangers;  enfin  sans  blesser  les  lois 
sacrées  des  propriétés. 

Et  vous  Citoyens  aises,  vous  qui  par  vos  re» 
lations  commerciailes , votre  génie  créateur 3 
constituez  la  véritable  splendeur  de  la  Répu- 
blique vous  ne  verres  plus  tarir  sous  vos  mains 
laborieuses  les  sources  fécondes  de  vos  talens 
industriels.  Je  vous  présente  les  fonds  nécessai- 
res à vos  précieux  etablissemens  , c’est  la  Ré- 
publique elle -même  qui  vole  au-devant  de 
vos  besoins  j vous  puiserez  dans  ses  coffres 
les  sommes  nécessaires  à vos  manufactures  à 
vos  entreprises  et  vous  n’aurez  plus  à par- 
courir les  canaux  impurs  et  usururaires  de 
l’agiotage  , vous  n’aurez  plus  à redouter  les 
chances  perfides  du  jeu  immoral  et  impolki pie 
de  la  hausse  et  de  la  baisse. 

Citoyens  Législateurs,  nos  destinées  sont 
dans  vos  mains.  La  nature  à repris  ses  droits, 
la  terre  de  la  Liberté  ne  gémir,  plus  sous  le 
poids  du  despotisme  ; que  l'abondance  et  la 
paix  soyent  le  fruit  de  >os  travaux,  et  vos 
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vnoms  immortels  apprendront  à nos  derniers 
neveux  votre  gloire  et  notre  bonheur. 

r;/a  iaro  ' ; r *v  . y i 
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